Les lignes de force du futur énergétique

Les limites objectives et les perspectives des diverses sources d’énergie pour un développement durable? Quelle place accorder au nucléaire? Le Collège Belgique de l’Académie royale de Belgique a organisé une session spéciale de quatre leçons, consacrée à ce thème, dont voici un compte rendu rédigé par les orateurs. 
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Les récents événements au Maghreb et au Moyen-Orient, l’accident nucléaire de Fukushima et la flambée des prix du pétrole replacent au premier plan les questions énergétiques. Une occasion de rappeler que quelques grands principes n’ont pas changé.

Puisque la démographie continue de croître et qu’aujourd’hui, de par le monde, plus d’un milliard et demi d’êtres humains n’ont pas accès à l’énergie, on peut s’attendre à une demande croissante pendant ce siècle.

Les pays de l’OCDE peuvent mieux maîtriser leur demande en énergie. Les pays en développement ne peuvent s’imposer les mêmes contraintes.

C’est aussi pourquoi contrôler les émissions de carbone revient tout simplement à contrôler la vie. Il faut préserver la nature, mais toute utilisation de l’énergie a un impact sur l’environnement. La nature est un invariant pour les ressources qu’elle recèle, mais il convient de se rappeler qu’une réserve dépend du prix et de la technologie qu’on est prêt à mettre en œuvre pour l’exploiter.

Il y a 30 ans on annonçait la fin du pétrole dans les 25 ans à venir; aujourd’hui on l’annonce dans 40 ans, parce que le prix a augmenté et qu’une révolution technologique est passée par là.

Les légitimes préoccupations liées au développement durable conduisent la politique énergétique à retenir davantage l’attention que la géopolitique de l’énergie. Or les pays de l’OPEP, qui détiennent trois quarts des réserves mondiales de pétrole, n’en produisent que 40%: cela rend, à terme, leur poids géopolitique bien plus déterminant. Il s’agit d’un invariant majeur du monde de l’énergie fossile.

Un autre invariant important est l’intensité énergétique, dont la réduction est, de loin, la meilleure façon de contribuer au développement durable. Ce qu’illustrait dernièrement un député européen en osant dire tout haut "qu’on aurait dû commencer par l’efficacité énergétique au lieu de s’occuper des énergies renouvelables"! 

L’invariant de loin le plus important est celui de la science et de son corollaire, le développement technologique. Sans jeunes dûment préparés par l’enseignement secondaire et rejoignant massivement les facultés de sciences et les écoles d’ingénieurs, il n’y aura ni développement, ni durabilité.

Une étude de référence

Nous examinons les limites objectives de la mise en œuvre des différentes énergies, dans le cadre d’un développement durable, sur base d’un livre clé de 2009 du professeur D. MacKay de Cambridge, par ailleurs également Chief Scientist du ministère britannique de l’énergie et du climat.

Chiffrons correctement les ordres de grandeur sans recours à des qualificatifs subjectifs comme "petit" ou "grand". Rappelons qu’un kiloWattheure (1 kWh) est l’énergie consommée par un moteur d’une puissance de 1.000 W fonctionnant pendant une heure.

La puissance

Quelles sont les caractéristiques des énergies dites "propres" et leurs contributions maximales possibles? Elles sont très diffuses car leur puissance installée par m² est faible (voir tableau 1).

A comparer au 100.000-200.000 W/m² d’une centrale fossile classique ou nucléaire. Une future contribution substantielle de centrales renouvelables impose donc de tenir compte de la superficie et de la localisation d’un pays.
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La consommation

En 2008, la consommation énergétique journalière britannique par personne était de 125 kWh par jour et par personne (kWh/j.p). C’est à peu près la moyenne européenne. On atteint 175 kWh/j.p en Belgique en raison de son industrie. Voyons ce qu’une cible exigeante de seulement 68 kWh/j.p en 2050 implique pour la Grande-Bretagne (GB), sans faire appel aux énergies fossiles productrices de CO2.

La part du renouvelable

Partons d’un schéma simplifié de l’actuelle consommation de 125 kWh/j.p: elle se décompose en 40kWh/j.p de pétrole et gaz pour le transport et 40 kWh/j.p pour le chauffage, ainsi que 45 kWh/j.p de charbon, pétrole et nucléaire qui produisent 18 kWh/j.p d’électricité effectivement livrée, accompagnée de pertes de conversion de 27 kWh/j.p.

L’objectif ambitieux de 68 kWh/j.p pour 2050 serait atteint en supposant que l’électricité consommée reste égale à 18 kWh/j.p; que l’isolation des habitations et les économies réduisent les besoins en chauffage à 30 kWh/j.p et que grâce à l’usage généralisé de l’électricité pour le transport par train et route, ce poste soit réduit à 20 kWh/j.p.

MacKay considère alors l’hypothèse, extrêmement optimiste, que 35 parmi ces 68 kWh/j.p sont d’origine indigène renouvelable, suivant le schéma du tableau 2.
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Il resterait encore à couvrir la différence, soit 33 kWh/j.p par des sources faiblement émettrices de CO2. Par exemple: 3 kWh/j.p par du charbon avec séquestration de CO2, 14 kWh/j.p provenant de 25 000 km2 de déserts africains et 16 kWh/j.p grâce à l’énergie nucléaire. Ce serait un véritable bouleversement: il exigerait une révolution dans l’attitude des Britanniques vis-à-vis de leur environnement et un effort financier de l’ordre de 18.000 euros par personne (aux prix actuels).

S’y ajouteraient les coûts relatifs aux 60.000 km² nécessaires pour le biocarburant, le bois et les plantes.

Il faudrait aussi tenir compte des problèmes géopolitiques liés au solaire désertique.

MacKay estime en conséquence que seulement 18 kWh/j.p provenant d’énergies renouvelables seraient envisageables pour la Grande-Bretagne. Des calculs pour l’Europe arrivent à des conclusions semblables.

En sus des énergies renouvelables maximales, il faudrait par exemple utiliser 200.000 km² pour le solaire "désertique" et compter sur une fraction importante d’énergie nucléaire. En conséquence, malgré d’énormes efforts, il faudrait encore, en Europe, à l’horizon 2050, recourir partiellement à du gaz, du pétrole et du charbon avec leur production de CO2.

Perspectives nucléaires

Fukushima aura certainement un impact sur les investissements nucléaires à venir. Faut-il pour autant "jeter le bébé avec l’eau du bain"? 

Une réflexion sereine montre que l’énergie nucléaire a des atouts: pas de rejets en gaz à effet de serre, une sûreté élevée, une technologie extrêmement flexible permettant d’optimiser l’exploitation. En outre, il y a des ressources abondantes sans implication géopolitique.

Les questions relatives à la sûreté et à la gestion des déchets sont les principales préoccupations du public, de même que le risque de prolifération. Nous ne pensons pas que la catastrophe naturelle intervenue au Japon remettra totalement en question la conception actuelle de la sûreté nucléaire.

Les normes de sécurité

Mais elle implique nécessairement un examen régulier des normes de sécurité. Les réacteurs les plus modernes de génération III (type EPR) ont des niveaux de sûreté environ 10 fois plus élevés que ceux des centrales en exploitation.

En outre, on envisage de développer des réacteurs nucléaires plus petits susceptibles de produire de l’électricité mais aussi de la chaleur, de conception plus simple et intrinsèquement plus sûrs par la suppression de la possibilité de certains accidents.

L’Europe a l’occasion de faire un pas vers une organisation solidaire de la sûreté. L’enjeu est de s’accorder sur un ensemble de normes et de règles à vocation universelle et de les faire valoir sur la scène internationale.

Le traitement des déchets

La question la plus préoccupante exprimée par toutes les enquêtes d’opinion est le sort des combustibles usés et des déchets ultimes. Il combine trois sujets très complexes: une temporalité hors de notre portée; la radioactivité, une espèce de monstre invisible; l’évacuation en profondeur qui est du domaine sacré.

Les citoyens ressentent profondément le besoin d’une régulation globale, humaniste et planétaire, en guise de réponse. La solution envisagée est l’enfouissement profond, stable, hors d’atteinte de l’eau des déchets retraités et conditionnés dans une matrice de verre.

On pourrait tenter d’extraire les nuclides à longue demi-vie des déchets et à les "brûler" (transmutation) dans des réacteurs formés d’un système sous-critique à neutrons rapides, alimenté par une source extérieure de neutrons fournis par un accélérateur à protons.

Un tel système dénommé Myrrha est à l’étude en Belgique au CEN-SCK (Mol), avec le soutien financier du gouvernement et dans le cadre d’un large partenariat international; il pourrait contribuer à une meilleure perception par l’opinion publique belge de la question des déchets nucléaires.

La prolifération nucléaire

Enfin, les questions relatives à la prolifération nucléaire concernent les conditions permettant d’abriter la communauté internationale des usages non pacifiques des technologies. Ces préoccupations appellent à de nouveaux modes de régulation publique impliquant une nouvelle "gouvernance", au moins européenne et sans doute planétaire.

Les choix politiques

En conclusion, il nous paraît qu’une limitation des émissions de CO2 suffisante c’est-à-dire permettant d’atteindre les objectifs climatiques sera très difficilement réalisable à l’horizon des quelques décennies à venir.

Nous espérons que des efforts sociaux et financiers très considérables pourront être faits dans les pays développés afin de recourir à toutes les énergies non ou peu productrices de CO2.

Même si une atténuation de la croissance démographique dans les pays émergents atténuait l’ampleur des problèmes d’énergie et de CO2, tout en réduisant l’impact des questions relatives aux besoins alimentaires et en eau potable, l’augmentation attendue de la population mondiale appellera un accroissement très sensible (doublement? triplement?) des besoins en énergie de la planète.

Nous sommes convaincus que ces enjeux majeurs du développement du monde ne se résoudront pas avec des choix politiques opportunistes et prétendument "politiquement corrects". 
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